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Avant-propos





Bien qu’elles aient une préhistoire, les mines sont une création de l’entre-deux-guerres, nées de la nécessité d’organiser sur des fronts étirés une action d’ensemble contre les blindés. L’importance accrue des chars par rapport à l’infanterie impliquait des techniques d’arrêt efficaces. C’est pourquoi furent perfectionnés les mécanismes explosifs déjà utilisés au cours du premier conflit mondial. Il s’agissait d’engins dont la déflagration était provoquée par simple pression : le passage de véhicules lourds en assurait le déclenchement. Les premiers essais eurent lieu en Allemagne à partir de 1929. En 1935, un système complet y fut mis au point comprenant à la fois des mines antichar — mines au sens strict du terme utilisées pour arrêter les engins militaires — et des mines antipersonnel visant fantassins et civils. Dans les milieux militaires français, on s’efforça aussitôt de doter l’armée d’équipements équivalents, qui devaient entrer dans les systèmes de défense de la ligne Maginot.

De fait, si les Allemands sont longtemps restés les maîtres incontestables ès explosifs, les Génies militaires des futurs belligérants de 1939-1945 apprirent assez vite à manier les mines. En Mandchourie, en Espagne, ils avaient trouvé des terrains d’application pour tester la nouvelle arme. Mais aucun d’eux — ni dans les années 1930, ni durant les hostilités généralisées — n’avait véritablement songé à ce qui se passerait après la bataille. Les mines étaient faites pour exploser, pour détruire, pour tuer. Bien que les Allemands aient cherché à confectionner des détecteurs dès 1936, bientôt suivis par les Polonais, les Français et les Anglais, la neutralisation était loin d’être le souci principal des inventeurs du procédé. Les mines restaient un moyen de nuire à l’adversaire et le déminage n’existait pas.

C’est donc à une situation très nouvelle que furent confrontés en 1945, les vainqueurs comme les vaincus. Tous les théâtres d’opérations avaient été touchés par les mines, mais personne ne saisit immédiatement l’importance des dégâts matériels, psychologiques et humains qu’elles pouvaient encore causer après la fin des combats. Des champs de ruines immenses, des villes comme Dresde ou Hambourg anéanties, les destructions terrifiantes d’Hiroshima éclipsèrent l’ampleur du phénomène. Pourtant, la guerre finie, il fallut bien songer à déminer. De ce point de vue, le déminage de la France à la Libération — problème circonscrit par rapport à la naissance de la Quatrième République, au réveil de la démocratie et à la transformation économique du pays — peut aussi être considéré comme l’un des actes terminaux de la période 1939-1945.

Préalable nécessaire à toute mise en œuvre de paix, l’entreprise posait de véritables problèmes autant sur le plan technique qu’administratif et politique : mettre au point la meilleure façon de neutraliser des milliers d’engins le plus rapidement possible en limitant les accidents ; inventer et tirer parti de l’expérience de ceux qui avaient montré la voie dans ce domaine ; organiser une opération proche des plans de sauvetage consécutifs aux grandes catastrophes et déterminer qui en serait responsable, le civil ou le militaire ; surmonter enfin les difficultés dues à la pénurie et au manque de personnel et de matériel. Autrement dit, faire preuve du maximum d’efficacité avec le minimum de moyens, voilà les buts assignés à « ceux du déminage » et dont il importe de comprendre dans quelles conditions, pourquoi et comment ils ont été atteints.

La première édition de ce livre a paru en 1985 aux Éditions France-Empire. À cette époque, les archives de la direction du Déminage, service spécifique du ministère de la Reconstruction et de l’Urbanisme, créé en novembre 1944 par le gouvernement provisoire de la République, n’étaient ni versées aux Archives nationales, ni classées. Grâce à l’amabilité de démineurs pour la plupart décédés aujourd’hui, j’ai pu consulter les papiers personnels qu’ils avaient conservés1. Ils espéraient en me prêtant leur concours lire enfin la saga de leur lutte héroïque. Certains d’entre eux ont été quelque peu déçus devant une histoire qui ne cachait pas les zones d’ombre, en particulier en ce qui concerne l’utilisation des prisonniers de guerre allemands. Sur cette question, une controverse a surgi en 1990 avec la parution de l’ouvrage du Canadien James Bacque affirmant que Français et Américains avaient sciemment laissé mourir de faim et de mauvais traitements plusieurs dizaines de milliers d’entre eux1. Cette histoire du déminage de la France en 1945 participe ante et post à la réfutation de ces thèses, comme à la connaissance des personnes et des actes qui ont conduit le pays vers les années glorieuses de la prospérité.

Je remercie particulièrement Raymond Aubrac, Jacques Garancher et Jules Verne pour leur introduction dans les arcanes des explosifs et Marianne Amar, Laurent Douzou, Michel Dreyfus et Christophe Guias pour leur amitié et leurs conseils.

 

Paris, août 1997








CHAPITRE PREMIER

« Attention mines »





Au début du printemps 1945, les estimations sèches du ministère de la Reconstruction — plusieurs dizaines de millions de mines, au moins autant d’obus, disséminés sur plus de 500 000 hectares devenus ainsi impénétrables ou dangereux — donnaient la mesure du problème du déminage. Après un moment d’effroi devant l’immensité de la tâche, les statistiques officielles furent revues à la baisse au cours des mois suivant la capitulation allemande : de cent millions on passa à dix — un zéro de plus ou de moins qui faisait toute la différence… On peut aujourd’hui admettre qu’environ treize millions de mines ont été retirées du sol entre l’hiver 1945 et les débuts de 1948. Le fléau touchait près de un pour cent du territoire, l’équivalent d’un département, Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux ou quelques villes réunies, c’est-à-dire, en maillage serré ou dispersé, les zones côtières et frontalières, et les contrées traversées lors de la bataille de France. Cinquante-deux départements au total nécessitaient un nettoyage plus ou moins important. Dans les Bouches-du-Rhône, le plus atteint, on avait interdit l’accès de 51 300 hectares estimés dangereux. La région marseillaise était suivie dans le palmarès des records catastrophiques par les Vosges (42 100 hectares). Plus sûres, la Sarthe et la Mayenne semblaient, aux dires des statistiques, n’offrir qu’une surface minée de deux hectares et l’Aisne — pourtant zone de batailles — trois. Le chiffre s’élevait à 9 680 hectares dans les Hautes-Alpes et à 17 500 dans l’Hérault.

Ces données, dressées en 1945 alors que le déminage avait déjà commencé, restent approximatives. Seule une recension systématique des cartes et des plans de zones minées pourrait préciser la proportion d’erreurs de ces appréciations. Elles offrent néanmoins une bonne mesure du travail à accomplir.

 

Il faut revenir sur les opérations militaires de 1939 à 1945 pour comprendre la nature du danger, sa forme et son origine.


Du nouveau dans les armes du Génie

Les innovations techniques de la Seconde Guerre mondiale en matière d’armement et de procédés de destruction ont été, on le sait, à la mesure de l’immensité du conflit. De ce fait, les corps du Génie de toutes les armées ont connu — avec, par ailleurs, l’aviation — les transformations les plus sensibles. Rappelons, pour nous en tenir à l’exemple français, qu’entre 1914 et 1918 les « sapeurs » étaient pour une large part des terrassiers. C’étaient eux qui, comme au temps de leurs ancêtres de l’Ancien Régime, préparaient les terrains des futures batailles ; creusant tranchées et galeries, aménageant les sapes, le Génie entretenait les routes, surveillait les voies ferrées, consolidait les ponts, réparait, retapait. Sa mission la plus nouvelle, le télégraphe, était la seule à avoir demandé qualifications différentes et connaissances supplémentaires. Entre les deux guerres, alors que les Allemands mettaient au point la technique du minage, la Commission d’organisation des régions fortifiées figea le service du Matériel français dans des tâches défensives n’y incluant pas les mines de façon significative. Malgré le recrutement d’électromécaniciens et d’officiers des transmissions, pelles, pioches et sapes restaient les outils les plus usuels. Le maniement des mines explosives était restreint, rarement conçu comme un moyen offensif et les procédés de neutralisation n’étaient quasiment pas enseignés.

En 1936, pour répondre à la sortie de modèles allemands perfectionnés, la France mit au point une mine antivéhicule, mais de si faible puissance qu’elle ne put être considérée comme obstacle pour un char. Alors que l’Allemagne, jusqu’en 1944, devait continuer de créer des produits diversifiés pour lesquels mines, allumeurs et pièges n’ont cessé d’être améliorés, le Génie militaire français se trouvait inadapté au type de combats à venir. Si on reprend la répartition classique des fonctions dévolues au Génie — l’assaut, les communications et les obstacles —, la connaissance de la technique des mines s’annonçait indispensable1. À l’avant, c’est ce bataillon qui, au moment de l’attaque, doit ouvrir au détecteur la brèche dans le barrage de mines ; lui encore qui, dans la phase suivante, organise les itinéraires, comblant les cratères, désamorçant les engins ; lui enfin qui, pour retarder l’ennemi, met en place les champs de mines. Voilà pourquoi on a pu écrire que, dans le second conflit mondial, « si les mines et explosifs ne sont pas le monopole de l’arme du Génie, ils n’en constituent pas moins avec les engins de terrassement, les outils pneumatiques et les scies à chaîne, les moyens essentiels pour exécuter la mission Obstacles, capitale en situation défensive ».

Certes, il serait injuste d’affirmer la méconnaissance totale du Génie français en la matière, mais le handicap du départ était lourd. « À cette image du sapeur français spécialiste de la pelle, de la pioche et de l’herminette, cantonnier père tranquille des armées, la Wehrmacht va opposer dès le 10 mai 1940, celle du pionnier d’assaut, qui se pose parmi les premiers sur le fort d’Eben-Emael afin d’en neutraliser les embrasures, franchit de vive force la Meuse et le canal Albert et construit de nuit à Maastricht ou à Sedan les ponts qui permettront aux Panzerdivisionen, le 11 et 14 mai, de rompre les dispositifs belges et français. » La suite des événements ne diminua pas cette infériorité ; pendant près de quatre ans, la capacité de riposte fut presque totalement concentrée chez les Alliés au milieu desquels le Génie de la France combattante se recycla. Anglais et Américains opérèrent, en effet, la reconversion et l’adaptation les plus spectaculaires, employant massivement les mines, en particulier dans la guerre sur mer. Les Anglais mouillèrent environ 260 000 engins marins et les Allemands 120 000, utilisant chacun d’imposantes flottilles de dragueurs ; sur terre, longtemps moins à l’aise que leur adversaire, les Alliés expérimentèrent avant tout les techniques de détection puis usèrent eux aussi abondamment de cette arme efficace.




Des mines en tous lieux

Au cours de la guerre, la France a reçu plusieurs générations de mines, posées suivant les phases successives des opérations. Leur provenance était aussi variée que l’étaient les armées qui combattirent sur son territoire. Les premières étaient françaises. Elles complétaient le système de défense de la ligne Maginot. Composée, comme le précise un rapport de décembre 1926 de la Commission d’organisation des régions fortifiées, « d’ouvrages principaux et d’ouvrages intermédiaires, l’ensemble assurant un barrage continu de feux de mitrailleuses qui en est la raison même », cette protection était essentiellement conçue comme « un rideau de balles et d’obus2 ». Les mines y jouaient un rôle secondaire : bien que des fossés antichars minés aient été creusés ou prévus en avant des casemates, les fortifications n’étaient pas achevées au moment du déclenchement des combats. Au cours de la bataille de la Meuse, par exemple, les blockhaus derrière lesquels devaient s’abriter et combattre la IIe armée n’avaient pas encore reçu leurs portes blindées et leurs volets de créneaux. Et l’on n’avait pas songé à renforcer le dispositif de mines qui aurait pu pallier les défaillances du béton. En revanche, la zone de Sélestat, où les travaux étaient terminés, était dotée d’une couverture de mines antichars importante. Les blindés allemands, en mai et juin 1940, eurent de ce fait bien davantage à affronter l’artillerie que les mines. Mais si les engins explosifs français avaient été peu nombreux, ils n’avaient pas tous explosé en 1940 et devaient être traités en 1945.

La deuxième vague, celle du mur de l’Atlantique, fut allemande et infiniment plus fournie. Dès l’été 1940, les occupants avaient entrepris des travaux dans la région du Pas-de-Calais pour s’assurer la maîtrise du détroit, préalable à l’invasion de la Grande-Bretagne. Après avoir aménagé et miné plusieurs ports — Brest, Lorient, Saint-Nazaire et La Pallice — bases de la guerre sous-marine, ils construisirent à partir de 1942 un système défensif qui débordait largement la France, allant du cap Nord en Norvège jusqu’à la frontière espagnole. L’espoir de débarquer en Angleterre n’étant plus de saison, il s’agissait a contrario d’empêcher l’arrivée par mer des Alliés. Ne se contentant pas du seul béton, ils renforcèrent de champs de mines les abords des fortins. Fut ainsi reprise la conception de la ligne Siegfried, des fortifications « à l’ancienne » étendues sur un front de 7 000 kilomètres. En France, 3 000 kilomètres de Dunkerque à la Bidassoa furent hérissés de milliers de blockhaus en béton armé, équipés de diverses pièces d’artillerie pour défendre le littoral, de petite et de grande portée. Pour interdire l’accès immédiat des plages, les grèves et leurs débouchés furent parsemés d’obstacles, quadrillés de champs de mines terrestres et trouées de fossés antichars. Créée en 1938 pour mettre sur pied une économie de guerre, l’organisation Todt, qui recrutait et dirigeait les architectes et les entreprises chargés de l’édification du mur de l’Atlantique, a utilisé les compétences du Génie militaire : elle lui confia la disposition des champs de mines. Sur ceux-ci furent expérimentés les engins nouveaux provoquant de lourdes pertes parmi les soldats (souvent nouvelles recrues peu formées) et la main-d’œuvre étrangère (prisonnière ou volontaire) à qui cette tâche fut assignée. Complétant ce mur occidental, une protection imposante fut également organisée au sud. Toute la région marseillaise fut munie d’une ligne défensive, mais dans ce secteur les mines les plus redoutables seront posées plus tard.

Quelques mines furent placées par les combattants de la Résistance, mais leur nombre est sans commune mesure avec celles posées par les armées régulières. Il s’agit généralement — surtout jusqu’au printemps 1944 — d’engins légers contenant du plastic et employés lors des sabotages. Rares furent les véritables cordons de mines placées à faible distance les unes des autres, que seuls les maquis les mieux organisés et surtout outillés purent installer. Cependant les instructions données depuis Londres par le Bureau central de renseignements et d’action (BCRA) à partir de mars 1944, en prévoyant des destructions précises qui devaient soutenir le débarquement sur la côte normande et le harcèlement des troupes ennemies, encouragèrent ce type d’opérations. En fait, le manque de substances chimiques et de matériel d’allumage a souvent limité l’usage de mines stricto sensu. Les barrages des résistants ont plus fréquemment consisté en arbres abattus qu’en barrières de mines sophistiquées, ce qui ne supprimait pas pour autant le danger. Comme de surcroît ces divers types de mines n’ont pas tous explosé durant le conflit, il faudra pour eux, la paix revenue, une neutralisation aussi attentive que dans les zones où ils servirent d’arme tactique.

Dans l’été 1944, quelques zones furent systématiquement minées par les armées du Reich en difficulté. D’une part dans les poches de Brest, Lorient, Saint-Nazaire et La Rochelle, où les troupes allemandes s’étaient enfermées après l’avance américaine vers la Seine : un réseau de mines défensives entoura les cantonnements et les points névralgiques des villes et des ports. D’autre part, pendant la bataille de Normandie, toute la région caennaise fut minée. La Provence en reçut également une part. Depuis 1942, le « mur de la Méditerranée » autour de Marseille et de Toulon avait été constamment renforcé. Non seulement des obstacles divers — réseaux de barbelés et fortins bétonnés — interdisaient l’accès aux plages, mais des champs de mines défendaient tout le littoral en particulier entre Hyères et Saint-Tropez. C’est une des raisons, bien que les calanques n’aient pas ou peu reçu de mines sous-marines, pour lesquelles le débarquement eut lieu plus à l’est vers Saint-Raphaël, entre Agay et le cap Nègre, dont la côte avait été relativement épargnée.

Les champs de mines ne furent pas très nombreux vers l’intérieur et le long du Rhône, sur l’itinéraire suivi par les Alliés à la poursuite des Allemands. Mais le danger n’était pas écarté pour autant car ces derniers avaient miné toutes les positions qu’ils étaient contraints d’abandonner. Quand ils en eurent le temps, ils accompagnèrent leur retraite d’un travail minutieux de piégeage de casemates et de minage de bâtiments. La montagne de Haute-Provence recelait quantité d’engins. En outre, certains barrages allemands recoupaient les lignes italiennes posées antérieurement, et des champs d’origine américaine s’y surajoutèrent çà et là.

Enfin, les combats de janvier et de février 1945 touchèrent l’Est une nouvelle fois. Les forêts vosgiennes relativement épargnées — relativement seulement — par les Français quatre et cinq ans plus tôt furent désormais sérieusement investies par les sapeurs et les artificiers allemands et alliés. Les coteaux alsaciens, les plaines autour de Strasbourg et de Colmar, pris et perdus, connurent, comme en Provence, des enchevêtrements qui ne devaient pas faciliter les dégagements à la fin des hostilités.

La France a donc été minée en trois phases d’inégale importance : celle de la campagne 1940, la plus limitée en quantité comme en qualité meurtrière, a touché avant tout l’Est, l’Alsace, les Vosges, les Ardennes ; celle de 1942-1944 a recouvert les murs atlantique et méditerranéen ; celle des combats de 1944-1945 a été plus dispersée et partant plus périlleuse pour l’après-guerre. Elle a atteint presque tout le territoire avec une forte concentration dans les deux zones de débarquement, l’itinéraire d’offensive alliée et de repli allemand, l’Est.

Peut-on évaluer de façon précise le nombre de mines posées pendant les années de guerre et dresser la liste exacte des communes touchées ? Les bilans dressés par les services du ministère de la Reconstruction et de l’Urbanisme, les chiffres donnés à la presse, les résultats recueillis dans les représentations départementales varient quelque peu. Néanmoins, à partir de ces données, on peut établir une carte générale des zones sinistrées, avec les départements et les communes concernées et un tableau récapitulatif des opérations effectuées. L’ampleur du phénomène s’y exprime. Seuls trois départements, peu touchés, étaient nettoyés à la fin de 1945. On prévoyait d’achever la tâche à la fin de 1947 pour les huit départements les plus touchés.




Des engins très divers

En se plaçant davantage du point de vue du déminage que de celui du minage, on peut distinguer trois grandes catégories d’obstacles : les mines sous-marines ; les mines terrestres antichar et antipersonnel ; les dépôts de munitions, les obus et les bombes non explosés et restés dangereux après le passage des armées et la fin des combats.

L’efficacité des mines sous-marines s’était vérifiée lors de la défaite russe devant les Japonais en 1905 comme durant la Grande Guerre. C’est pourquoi ce type d’arme fit l’objet de recherches attentives de la part des Européens dans les décennies suivantes. Elles se présentaient comme des armes à double utilisation. Offensives, elles étaient utilisées en mer dans la bataille pour tendre des pièges à la flotte ennemie ; défensives, leur disposition à proximité du rivage défendait l’accès des côtes. Au début de la Première guerre, les mines sous-marines étaient presque toutes du même type : un flotteur contenant la charge explosive était relié par un cable métallique souple appelé orin à un trépied qui reposait sur le fond. L’ensemble pouvait peser une tonne et la charge atteindre entre 150 et 200 kg. « Quel que soit le dispositif de mise à feu, le fonctionnement de la mine exige le contact de la coque d’un navire avec le flotteur ou du moins avec une antenne maintenue verticalement3… ». Ce type de mines sera utilisé pendant tout le second conflit mondial ; mais ce n’est pas lui qui posera les plus gros problèmes pour le désamorçage. Plus ancien, il était mieux connu, et les moyens de détection et de neutralisation déjà expérimentés.


LISTE DES DÉPARTEMENTS MINÉS ÉTABLIE À PARTIR DES BILANS MENSUELS DU MRU










	
Aisne 3
 
	
Doubs 6
 
	
Manche 5
 



	
Alpes-Maritimes 5
 
	
Drôme 2
 
	
Mayenne*
 



	
Ardennes 2
 
	
Eure 4
 
	
Meurthe-et-Moselle 5
 



	
Aube 1
 
	
Eure-et-Loir*
 
	
Morbihan 6
 



	
Aude 5
 
	
Finistère 6
 
	
Moselle 7
 



	
Bas-Rhin 7
 
	
Gard 4
 
	
Nord 6
 



	
Basses-Alpes 1
 
	
Gironde 7
 
	
Oise 2
 



	
Basses-Pyrénées 2
 
	
Haut-Rhin 7
 
	
Orne 3
 



	
Belfort 3
 
	
Hautes-Alpes 1
 
	
Pas-de-Calais 6
 



	
Bouches-du-Rhône 5
 
	
Haute-Saône 7
 
	
Pyrénées-Orientales 3
 



	
Calvados 7
 
	
Hérault 3
 
	
Sarthe*
 



	
Charentes*
 
	
Ille-et-Vilaine 2
 
	
Savoie 4
 



	
Charentes-Maritimes 5
 
	
Isère*
 
	
Seine-Inférieure 6
 



	
Cher 3
 
	
Landes 3
 
	
Seine-et-Marne 2
 



	
Corse*
 
	
Loire-Inférieure 5 Seine-et-Oise 3
 
	



	
Côtes-du-Nord 5
 
	
Maine-et-Loire*
 
	
Somme 7
 



	
	
	
Var 4
 



	
	
	
Vendée 2
 



	
	
Vosges 7
 
	








1 Travaux terminés à la fin de 1945

2 Travaux terminés au début de 1946

3 Travaux terminés au 31 juillet 1946

4 Travaux terminés au 30 septembre 1946

5 Travaux terminés au 31 octobre 1946

6 Travaux terminés au 30 novembre 1946

7 Travaux devant s’achever en 1947

* Date de fin de travaux non mentionnée


CARTE DES ZONES MINÉES
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Source : Plaquette du MRU, travaux préliminaires à la reconstruction et relogement des sinistrés, situation au 1er septembre 1945, AMRU, sans cote.



En revanche, la mise au point de machines plus complexes — essentiellement de la part des Anglais et des Allemands — nécessita de constantes mises à jour pour chaque belligérant. Dès l’automne 1939, les armées du Reich provoquèrent surprise et désolation parmi les Anglais grâce à un usage nouveau de la mine magnétique. « Ces engins mouillés par petits fonds échappent aux procédés habituels de draguage et, avec une charge d’explosifs dépassant 300 kg, produisent à bord des navires des dégâts nettement supérieurs à ceux des mines classiques en cassant la quille et en atteignant les chaufferies ou les chambres des machines. » Certes, le procédé lui-même n’était pas nouveau puisque les Anglais avaient utilisé les premières mines magnétiques à partir de 1914. Mais les mines allemandes agissaient parallèlement sur le champ magnétique vertical et horizontal des navires. Cette polarité créa la surprise et dérouta l’adversaire. Elle bouleversait les traditions et les premiers coups furent rudes pour les Britanniques. Néanmoins, ceux-ci organisèrent rapidement la riposte. Vers le mois de novembre 1939, l’équipe de neutralisation des mines britannique (Rendering Mine Safe, RMS) perça le secret du mécanisme. Mais la tâche restait si complexe que, bon nombre de ces engins sous-marins étant échoués sur terre, l’armée se sentit incompétente et fit appel à la flotte pour ce déminage particulier.

Plaisamment racontée par Ivan Southall dans son livre de souvenirs, la prise en charge par la Royal Navy du déminage terrestre fut à l’origine de la maîtrise anglaise dans ce domaine4 :

« La surveillance du Territoire téléphona un matin à l’Amirauté.

— Allô ! les Frisés sont des salauds !… Ils arrosent Londres de bombes magnétiques… Des mines fixées à des parachutes.

— Allons, soyons sérieux ! l’amiral Raeder est un officier de marine et il n’y a pas un officier de marine qui laisserait faire ça5.

— Venez donc ici examiner l’objet accroché à cet arbre.

L’Amirauté téléphona au HMS Vernon. C’était l’École des Torpilles et des Mines, établissement naval construit sur la terre ferme près de Portsmouth.

— Ces salauds de Frisés ne sont pas fair play. Ils font tomber des mines magnétiques sur Londres.

— Des mines magnétiques sur Londres ? avait coupé le Vernon d’un ton méprisant. Foutaises.

— Mais c’est vrai, commandant. L’Armée ne sait pas quoi en faire. Elle a alerté la Royal Navy.

— La Royal Navy ?

Le Vernon en bredouillait de stupeur.

— Pour agir sur terre ?

— Eh oui, avait répondu l’Amirauté. Quel ennui ! Mais on nous considère comme les experts. C’est donc à nous de nous débrouiller. Je parie que nous garderons ce job jusqu’à la fin.

En effet la nouvelle section se débrouilla seule. Elle fut appelée RMS, Service de déminage, et ses membres, des marins, agirent sur terre. Les bateaux de ces hommes furent des Humber Snipe (les voitures utilisées à terre par l’Amirauté) et leurs mers, les villes et les villages martyrs de l’Angleterre ».

 

La parade ayant ainsi été trouvée par leurs adversaires pour ce type de mine, les Allemands mirent au point la « mine à influence » qui explosait à proximité et non au contact direct du navire. À la fin de 1940, ils utilisèrent les premières mines acoustiques dotées d’un microphone et d’un amplificateur. L’explosion y était provoquée au moment où le bruit des hélices du navire atteignait son maximum d’intensité. Signalons enfin les mines mixtes à la fois magnétiques et acoustiques et celles à dépression dont le fonctionnement était provoqué par les remous dus au passage du bâtiment.

Ainsi, tout au long de la guerre, les mines sous-marines se perfectionnèrent peu à peu. Leur pose entraîna la création d’une flotte spécialisée, celle des « mouilleurs de mines » qui établissaient champs et barrages : bateaux lents, torpilleurs et sous-marins furent utilisés tour à tour selon la mission à accomplir et le type de mines à poser. Mais l’aviation fut aussi de la partie et des engins parachutés — ancêtres de ceux utilisés par l’armée soviétique en Afghanistan quarante ans plus tard — complétèrent les dispositifs.

Divers systèmes furent mis au point pour tenter de neutraliser les effets de toutes ces inventions. Chaque type de mine eut son procédé de défense : dragage simple que de vieux chalutiers pouvaient accomplir dans le cas des classiques mines à orin ; opérations antimagnétiques menées par des bâtiments de bois traînant des câbles provoquant un champ magnétique d’une intensité suffisante pour entraîner l’explosion de la mine magnétique ; remorquage d’un « bruiteur » permettant de neutraliser les mines acoustiques en les faisant exploser à distance. Plus tard, lors du débarquement de Normandie, les Alliés improvisèrent une parade contre les nouvelles mines à influence utilisées par les Allemands et actionnées par les variations de la pression de l’eau : l’engin ne fonctionnait pas si les bâtiments évoluaient à vitesse réduite. Bien entendu, tous ces procédés ne supprimèrent pas le recours au déminage manuel et nombre de rades, de fleuves et d’estuaires furent nettoyés par des démineurs armés de lourds scaphandres.

Les côtes de la Manche, de l’Atlantique, et dans une moindre mesure de la Méditerranée, furent donc lestées d’engins fort divers auxquels s’ajoutèrent les « obstacles » non explosifs tels que les pieux, caissons et autres herses moins dangereux mais tout aussi gênants. À la fin de la guerre, le dragage du littoral devait être effectué par la Marine nationale, en coopération avec les Marines des autres États européens après la création en novembre 1945 de la Commission centrale internationale destinée à organiser les efforts dans chaque pays concerné (entre autres l’Union soviétique, la Suède, le Danemark, la Grande-Bretagne, la France, l’Italie, l’Égypte, la Turquie…). En France, où l’aide de la Marine anglaise fut déterminante, surtout dans la Manche, plus d’une centaine de bâtiments furent mobilisés pour l’aventure, occupant jusqu’en 1947 quelque 5 000 marins et un millier de prisonniers de guerre allemands.

 

Les mines terrestres employées pendant la Seconde Guerre furent encore plus variées que leurs sœurs sous-marines. Aux différences habituelles entre mine antichar et mine antipersonnel, se superposent celles liées à l’origine nationale. En effet, du point de vue du déminage plus encore que de celui du minage, chaque système est singulier. Pour déminer sans danger et avec efficacité, il faut donc connaître son identité propre, par nature et pays d’origine.

Diverses brochures éditées en 1944 et 1945 par le ministère de la Reconstruction et de l’Urbanisme recensent les principales mines posées en France par les Allemands. Elles décrivent soigneusement les systèmes antichars lourds et volumineux dont la charge dépasse toujours 4 kg et les engins antipersonnel. Parmi les principaux, les quatre types de TellerMine, la 35 métallique pesant 9 kg capable, grâce à ses 5 kg d’explosif brisant, d’immobiliser un char ou de détruire un véhicule à pneus et dont les alvéoles peuvent contenir les pièges les plus variés ; la 35 acier dont le couvercle cannelé est plus résistant ; le 42 au petit plateau de pression mais d’une forte capacité ; le 43 n’atteignant pas 8 kg, au déroutant plateau de pression en gradins et sans ressort. S’y ajoutent la HolzMine 42 au corps de bois, redoutable par ses possibilités de multiples amorçages secondaires et son indétectabilité ; la RiegelMine, longue règle d’acier de 80 cm nécessitant pour fonctionner une pression de 400 kg sur le centre ou 200 kg sur les extrémités, les lourdes Panzerschnell et surtout la terrible TopfMine à la curieuse allure de théière. Son corps en asphalte la rend indétectable avec les moyens ordinaires.

Plus légères, les mines antipersonnel avaient des charges n’excédant pas la livre ; les plus célèbres étaient les mines bondissantes de la série S. La S 35 était un petit cylindre d’acier contenant un projectile intérieur et dont l’éclatement libérait des balles sphériques ou des morceaux de métal ; la S 44, presque semblable à la précédente, avait 3 vis sur la partie supérieure au lieu de 5. Différentes, les SchüMine étaient des petites boîtes carrées de bois que seuls des appareils très sensibles pouvaient détecter. Il y avait encore les mines en verre (« pot à confiture » de 12 cm de diamètre et « mine à glace » ressemblant à une bouteille de lait), le pot à moutarde, petit objet de tôle haut de 5 cm, et la StockMine dont le détonateur était relié à un fil qui fonctionnait comme un croche-pied. Enfin la Mine LPZ ou mine mixte (à la fois antichar et antipersonnel) puisque écrasée sous un poids de 125 kg, pouvait à elle seule détruire un char tandis qu’il suffisait d’une pression de 7 kg et d’un écrou d’allumeur dévissé pour qu’elle explosât instantanément. Spécialement conçue pour être employée par les parachutistes, elle complétait utilement celles destinées aux fonds marins, bien souvent échouées sur terre.

La panoplie comprenait encore toute la gamme des mines françaises presque entièrement composée d’antichars (modèles 35, 36 et 38, corps parallélépipédiques en acier), anglaises (série MK, III, IV, V… cylindrique en tôle), belges, hollandaises, italiennes, hongroises… Chacune — de forme, de composition, de matériaux différents — possédait ses propres secrets, ses traquenards possibles. Mais la variété des modèles de mines n’était rien à côté de la diversité presque infinie des allumeurs et des pièges. Quoique leur inventaire fût encyclopédique, il était vital pour les équipes de démineurs de les connaître tous. C’est pourquoi, conseils écrits, opuscules et cours spéciaux furent dispensés par les Génies de chaque belligérant aux unités qui devaient les affronter. L’un de ces petits cahiers préparé par le ministère de la Guerre en avril 1945 signale six sortes d’allumeurs à friction pour les modèles allemands. Ils sont accompagnés de quatre modèles à relâchement, quatre à pression, un à traction simple (le ZZ 35), un à traction et relâchement simultané (le ZuZZ 35). Il existait également pour les mines allemandes des allumeurs chimiques, électriques et à mouvement d’horlogerie6. L’énumération serait aussi longue pour les pièces françaises, anglaises, italiennes.

Toutes ces mines étaient généralement utilisées en groupe de façon à former un barrage efficace. Pendant toute la durée de la guerre, les armées du Reich gardèrent un système de pose analogue : un quinconce simple où chaque engin espacé régulièrement de ses voisins formait une ligne, sans variation dans les distances de pose (4 m pour les mines antichar, 1 m pour les mines antipersonnel). Les Alliés tentèrent une formation complexe en quinconce décalé, plus dangereux car plus imprévisible. L’espacement variait à chaque ligne. Pour servir de repère, une corde nouée selon la distance était soigneusement conservée en cas d’éventuelle dépose. Système très pragmatique qui évitait la cartographie dans les moments d’urgence mais devenait fort difficile à manier plusieurs mois ou années après la fin des opérations.

À toutes ces difficultés s’ajoutait la neutralisation des obus et des bombes non éclatés. Spectaculaire, ce travail plus urbain que rural nécessitait davantage de précaution vis-à-vis des populations. Quant aux dépôts de munitions, répartis sur tout le territoire, ils furent très surveillés par les autorités militaires inquiètes de leur possible utilisation par une population imprégnée de culture de guerre, à la limite de la légalité. L’armée garda le soin de les vider et donna la chasse à tous les nettoyeurs non patentés, qui avaient là une occasion de se constituer un arsenal clandestin et discret.

Qui allait se charger du déminage, dangereux, multiforme, mais indispensable ?







OEBPS/images/CARTE.jpg
Caitfres draits m3
dablaivments b aitecs

Ciftres poachis. w3 de diniemant
el Siea o

Déblaiements enlevés
e;md
=R
[ # 00004 100.000
V7 # 100400 b 50000

e $00.000 41900.000

B8+ 00 1000000

770 00098
SEINE WEER™
§43.450.000

W

M
7831, nn%/

A7 Loime

100

o
N Ry MEUSE
s.ugo%,f,,gﬁ. i

il
Sl v%’
7 N

56 000

g
131D
/g////f///“l!
7132 001

180 3/%
S ARILCHE 11 MR
P00y j””}wg{;y

w 7
wotne GganE ‘"ﬂ/zz;uml?
%g{(///g% 2 é@lrfﬁ"fﬂ"”ﬂ" )
X 48200

fo0sreanant

SFNE

I
ZHAUTE)

i
MA

o5 A
200 TN
AR | ROy HAGT
,OE'RF“‘ IWIII
are o8 1 A1)
2ol hupzs.
i Y

=

=
:imm'sf

E

e
O 50 100 200 km

R






OEBPS/cover/pagetitre.jpg
DANIELE VOLDMAN

LE DEMINAGE DE LA FRANCE
APRES 1945

Nouwelle édition

Odile
Jacob





OEBPS/cover/cover.jpg
DANIELE VOLDMAN

LE DEMINAGE DE LA
FRANCE APRES 1945

Nouvelle édition





